
  

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÉCTURE DE L'AUDR 

Arrêté préfectoral n "2010-11-0085 autorisant M. SEMAT Gérard à exploiter la 
conserverie SODICAS sur le territoire de Ja commune de CASTELNAUDARY 

  

de l'Aude 
E Légion © Honneur 

  

Le pr 
Chevalier de 

  

stammen£ lé livre V et ses textes d application ; 

  

ment, € 

  

VU le code de l'environné 

VU le code du travail, ét notamment son article R 231-635 

  

E du 18/2/2008 établissant des normes de qualité environnementale dan 

  

VU la directive 200 
domaine de l'eau ; 

  

ge par certaines substances dangereu 

  

2006/11CE concernant la pollution ceu 
mieu aquatique de la Communauté ; 

    

e communautaire 

  

  QfCE du 28 octobre 2000 établissant un cadre paur une politio 
DCE} 

VU la directive 200045 
dans le domaine de l'eau      

  

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

    

VU l'arrêté du 20 avri! 2005 modifié ps en application du décret au 29 avri! 2008 relatif au programme 
national d'action contre la poliutior des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

  

VU l'arrêté du 30 juir 2095 relatif au programme nalional d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

realif à la imitaon des bruits émis dans 

  

VU l'arrêté minstéris au 23 janvier 1997 mod 
l'environnement par les installations classées 

VU l'arrêté ministériel du 25 juillet 1897, modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux 
ampustion soumises à déclaration ; 

  

instatiation: 
  consommation d'eau 

l'environnement 
Bvements et à 

es pour la protection 
    VU l'arrêté ministériel du 02 février 199€ modifié relatif aux pré 

ans qu'aux émissions de toute nature des installations cle 
soumises à autonsation ; 

      

aux installations de refroidissement pa     VU l'arrêté ministénel du 13 décembre 2004 modifié relat 
‘eau cans un flux d'air soumises à déclaration 

  

les applicables aux installations 
£ soumises à déclaration 

  

ministériel du 17 juin 2€ ux prescriptions géné 
Ge préparation où conservalion de proauils alimentaires d'ongine végétal 
    

    

VU l'arêté ministénel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurar 
nfinement des fluides frgorigènes utihsés dans les équipements frigarifiques et climatiques ; 

    

DPPRIDE du 4 février 2002 qu organise une a VU ia circuiaire 
jets de substances dangereuses dans l'eau par les installations cles: réauction des          



en œuvre de la deuxième phase de l'aclion 
‘ses pour i milieu aquatique présentes 

jon de l'environnement 

  

VU la circulaire MC 0803 du 05/05/2009 relative à la mis 
netionale de recherche el de réduction des subs 
dans les rejets des installations classées pour le 5 

  

          

    erd. pour l'expisitaton 6 
rue Becquerel, à 

   > récépissé de déciaration du 30 juillet 1992 délivré à M. SEMAT G 
l'unité de transformation de produits d'origine animale situé 21 En Touré, 
CASTELNAUDARY (paroelie n°665, section © du plan cadestrali 

   

M. SEMAT Gérard, suite à l'extension 
Zi En Touré, rue Becauerel à 

  

VU le récépissé de déclaration du 5 septembre 2001 déin 
de sa conserverie de produits d'origine animale et végétale, situ 
CASTELNAUDARY 

        

VU le récépissé de déclaration du 20 août 2007 délivré à M. SEMAT Gérard, suite à la reconstruction 
de son étabissement : conserverie SODICAS, Z! En Tourré, Rue Becauerel à CASTELNAUDARY. 
{parcelles 28, 58 et 62 section AX et 515 section E du pian cadastral) ; 

  

    

nsiruie délivré, par les services de l'urbanisme de ia commune de 
26 novembre 2007 à M. SEMAT Gérard; 
   VU le permis de 

CASTELNAUDARY, 

  

  

  VU la demande er date du16 juin 2008, présentée par SEMAT Gérard, Directeur de là Conserverie 
SODICAS, par laquelle il solicite une autorisation d'exploiter suite à l'augmentation de la production 
de son entreprise de préparation et de transformation de produits d'origine animale et végétale situées 
sur le territoire de CASTELNAUDARY : 

  

VU l'ensemble des pièces du dossier de demande d'autorisation 

006-11-5106 du 27 octobre 2008 partant ouverture d'une enquête publique 
NAUDARY ; 

  

VU l'arrêté préfectoral n°2 
sur la commune de CAS 

  

   VU le rapport du commissaire enquêteur en date du16 janvier 2009 

je la formation professionnelle en 

  

la Direction départementale du travail, de l'emploi 
embre 2008 

VU l'avis d: 
date du12 

    

VU l'avis de la Direction régionaie de l'environnement en date du 18 novembre 2008 

léfense et de protection civiles en date du 10 novembre 2008 

  

VU l'avis du Service interministériel de 

VU l'avis de la Direction départementale de l'équipement en date du 2 décembre 2008 

VU l'avis de la Direction de l'agriculture et de ia forè: en date du 26 novembre 2008 : 

VU l'avis de la Direction départementale des affaires sanitaires at sociales en date du 25 novembre 
2008 

VU ie rapport de l'inspection des installations ciassées transmis le 06 novembre 2008 par la Directrice 
départementale éérinaires      

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement, des nsques sanitaires et technologiques 
{CODERST} dans sa seance du 5 décembre 2008 

L'exploitant entendu 

Considérant que l'établissement dont il s'agit figure à la rubrique n° 222%-1 de 18 nomenciature des 
installations classées pour la protection de l'environnement prévues par lartcle L.511-2 du code de 
l'environnement et qu'il est saumis à autorisation : 

  

article L 512-1 du codé de l'environnement, l'autorisation 
être admise que si les dangers ou inconvénients de 

que spécifie l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

  

Considérant qu'aux termes 
xploitation d'une installation classée ne pe 

ion peuvent être prévenus par des mesi 
  

  

      



de mesures préventives doivent être mises en œuvre pour garantir 
Létii du code 0e l'environnement 

  

Considérant qu'un certain nom: 
préservation des intérêts visés à l'artil     

  

gemens de l'exploitant doivent être complétés par des prescriplions Considérant que les ent 
visée à l'article L 811-1 u code de l'environnement : indispensabiés ion 6 

  

       

ire généra! de la préfecture de l'Aude 

  

Sur proposition dû secr 

Arrête : 

ARTICLE 1 — CLASSEMENT 

1.1 Descriptions des installations classées 

Monsieur Gérard SEMAT, Directeur, esl autorisé à exploiter une conserverie pour la transformation de 
produits alimentaires d'origine animale et végétale, située Zi En Tourré, rue Henri Becquer 
territoire de la commune de CASTELNAUDARY. 

  

          
  

pour ia protection 

  

1.2 Liste des rubriques relevant de la nomenclature des installations classée: 
de l'environnement 

  

  

  

  

N° de Intitulé Capaci “Régime | Rayon 
rubrique maximale d'affichage 

| {Km} 

2221-1 | Alimentaires {préparation coul. Ce 
conservation de produits) d'origine A 1 
animale, la quantité de produits entrants 
étan: supérieure à 2 ti _ _ 

HZ | Alimentaires (préparation où conserval & tonnes Fjour 
  
  

      

  

  

  

    

   

  

produits} d'origine végétale, la qua: 
produits entrants étant supérieure à 2 ti D d 
mais inférieure ou gaie à 10 1 | _ 

28204 | réfrigération ou compression | COMPTESSEUTS | 
installations dej fonctionnant à des |Migorfiques pc ‘ 
pressions effectives supérieures à 10° fonctionnant au 
1. comprimant où utlisan: oes fluides R404Â d'une 
inflammabies où toxioues, 14 puissance | Puissance de 43,43 
absorbée étant kw | | 

ai supérieure à 300 kW | 
bi supérieure à 20 KW, mais inférieure où 
égale à 300 kW 

Compresseur d'air 
[2. dans tous les autres cas d'une puissance de | NC ! 

supérieure à 500 KW 75 kw 
ë 50 KW, mais inférieure où      

  

  Tour de 
refroidissement en 
circuit ouver d'une 
puissance de 558kw 

28214 | Refroidissement par dispersion d'eau 
dans un flux d'air (installations de) 
l'nsallaton nest pas du type € cirouit 
primaire fermé » 
La pussance thermique évacuée maximale étanr 
irférieure à 2 000 WW | 

2810-42 |Installations de combustion consommant 
exclusivement, seuls ou en mélangé, du gaz | Chaudière 

az de péole liquéfiés, du fuel fonctionnant au gaz | D # 
domestique, du charbon. des fusls lourds où | d'une puissance de 

! de le bemasse, La puissance thermique |2,088 MUV 
tion ét ieurs à l L 

    

  

  

  

  

  

        
  

         



Supérieure à 2 MW = 

  

1412 [Stockage en réservoirs manufacturés de 8 bouteilles de | 
gaz inflammables liquéfiés. butane de 13 kg|NC 
La quantité totale susceptible c'être présente soit 0,104 tonne 
dans l'installation étant inférieure à 6 tonnes | | 
Stockage de liquides inflammables en|Stockage dencre 

  

    

le 
  

    

  

réservoirs manufacturés, la capacité (catégorie Bj pour un |NC 
| quivalente étant inférieure à 10 m3 [volume de 16 1 soit | 

0.076 m3 _ +    
F510 |Scrase de matières, produits ou|Congélation: 262 m3 | 

substances combustibles dans _ des |Chambre froide 
positive : 121 mê entrepôts couverts. La quantité étant | 
Réception : 861 ma Nc inférieure à 500 tonnes de produits 

  

  

  

combustibles et le volume de l'entrepôt étant | Stock 
| |inférieur à 5000 m°. |légumesinarédients | 

308 m3 
| | - … _Volume total :1572m3 
P2825 Atelier de charge d'accumulateurs. La|2 postes de charge | 

puissance maximale de courent continu d'une puissance | NC 
| uilisabie pour cette opération étant inférieure | totale de 10,56 IN 

à 50 kW . n |   

  

ARTICLE 2- CONDITIONS GENERALES 

  

on au dossier d’autoris: 

  

2.1 Conformité de l'installat tion 

Les installations seront implantées, aménagées et exploitées conformément aux pians et autres 
documents joints au dossier de demande d'autorisation, sous réserve du respect des prescriptions 5: 
dessous. 

     

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'exploitation ou de leur voisinage, de 
nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier d'autorisation inital, doit être 
porté, avant sa réalisation, avec tous les éléments d'appréciation, à la connaissance du préfet: aui 
peut exiger une nouvelle autarisation. 

2.2 Règles d'implantation 

Les installations sont conçi 
régiementaires en vigueur. 
En particulier, l'établissement est implanté à au moins 35 mètres des puits et forages, autres que ceux 
destinés au seul fonctionnement de l'installation, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de 
toute installation souterraine ou semi enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que |es eaux soient 
destinées à l'alimentation en eau potable où à l'arrosage des cultures maraichères. des rivages, des 
berges des cours d'eau 
D'autre part, l'exploitant mel en piace des mesures 
présente pas de risque de nuisances pour les liers ac 

    

s et exploitées conformément aux prescripiions 

  

implantées, aménage 

  

   

pérennes de manière que l'étabissement ne 
nt habituellement les locaux avoisinant      

2.3 Impact des installations 

L'exploïant prend les dispositions nécessaires dans la conception, le construction et l'exploitation des 
installations pour limiter les risques de nuisance et de pollution accidentelles de l'air. des eaux où des 
sois Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement, qui sont 
susceptibles de créer des pollutions et des nuisances, doivent être entretenus régulièrement. 

 



où matières consommables et 
sionnellement pour assurer 

ion, liquioes 

     ment doit disposer de réserves suflisantes de produi 
emems utilisée de manière courante Où 0: 

clion de lenvronnement, tels que manches de fllre, proguis de neulralis 
inhibiteurs, produits absorsants 

         

    

conformément aux pres 

  

aloités     aménagh 

    

Les installations son conçues, implanté 
réglementaires er vigueur 

2.4 Intégration dans le paysage 

  

cles c'sposi 
# maintenu prop 

EM Ent 

     L'exploitant pr 
L'ensemble du site 
{peinture prantations 
l'établissement relevant de l 

llations entretenus en permanence 
un soin. particulier de 

      
       

    

2.5 Protection du site 

L'établissement esl effcacement clôturé, imterdisant toute entrée non autonsée à l'intérieur du site, La 
clôture doit aménagée de manière à faciliter toute intervention où évacualion en cas de 
nécessité ; elle doi! être implantée à une distance suffisante pour laisser le passage aux engins 
services de secours. Les accès de l'établissement sont fermés en dehors des heures d'exploitation 

    
        

  

  

2.6 Interdiction de locaux habités ou occupés par des fiers ou habités au-dessus et au-dessous 
de installation 

être surmontée de locaux habités où occupés pa des tiers: 

  

L'instalialion ne doit pas surmonter n 

2.7 Comportement au feu des locaux 
Sans préjudice des dispositions du co: 
aménagés 4 façon à sopnoser efficacement 4 la propagation d'un Ince 

L 'inieryention rapide des services de secours 

  

du travai, les bétments el annexes sont conçus et 
die à permettre l'évacuation 

    

    

des personnes    

  

à l'excention des locaux de stockage maintenus à température dirigée {froid positif où 
négatif). doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle seront placées à 
proximité des accès, Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

Les locaux 

  

       

  

de chautfa     letions frigorifique 

  

caux abritant les inst      Une attention partiaulière est portée aux 
ge cuisson 
2.8 Accessibilité 

rvices d'incendie et de secours, Elle 
voie-échelle si le plancher naut 

façades 

  

L'installation est accessible pour permettre l'interventior 
est dessenie sur au moins une face, par une voie-engin où par une 
de cette installation esl à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapnort à cetls voie, Une di 

est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveieurs équipes: 

        

  

2.9 Ventilation 
Sans préjudix 

  

les locaux doivent être convenablement ventik 
bouché à l'atmosphère ae ia 
nes et des bouches d'aspiration 

  

Sspositions du code du travai 
pour éviter tout risque d'almosphère explosive ou toxique. Le cé 
ventilation doit être plasé aussi loin que passinle des habitations v 
d'ar extérieur, et à une heuteur suffisante compte tent de la hauteur des bâtiments environnants afin 

gaz rejetés. 

ce    
         

       

sion à     de favoriser le dispe



240 Contrôles et analyses 

liser des prélèvements 
cts 

  

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaïser ou faire 
d'effluents liquides eu gazeux, de déchets ou de so! ou des mesures de niveaux sanares ou 
Les frais de prélèvement s! d'analyses sont à la charge de l'exploitant 

    

  

de manière à permettre ces 

  

installations sont conçues st aména 
onditions. 

    

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents, doivent être prévus un paint de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure {débit, température, concentration en polluant ..). Ces points 

doivent être aménagés de manière à être aisément accessiles et permetre des interventions en 
toute sécurité. 

    

aaïions Classées, les méthodes de prélèvement 

  

auf accord préalable avec l'inspecteur des. Inst 
mesuré et analyse, sont les méthodes normalisées. 

  

Les résultats de ces contrôles et analyses — ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure 
d'autosurveillence — sont conservés pendant au moms 3 ans par l'exploitant et tenus à la disposition 
de l'nspecteur des Installations Classées. 

2.11 Incident grave - Accident - Pollution accidentelle 

‘Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts 
mentionnés à laniie L 511-1 du Code de l'Environnemenl) doit être immédiatement signalé à 
l'inspecteur des Installations Classées à aui l'exploitant remet, dans les plus brefs défais, un apport 
précisant les causes et les circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour évite: 
son renouvellement. 

2.12 Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant au son représentant en fait la d 
au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit 
d'une personne physique, le nom, prénom et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'egit d'une personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale. sa forme juridique, adresse de son siège social ainsi que 
la qualité du signataire de ia déclaration: 

  

   

    

    
        

  

tarai 

    

2.13 Arrêt définitif des installations 
Lorsqu ‘une installation cesse l'activité au fitre de laquelle elle était autorisée, son exploitant doit er 
informer le préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La noïficaüion de l'exploitant indique les 
mesures de remise an étal prévues ou réalisées pour qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement notamment en £e qui 
conceme 

        

= l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
‘a dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poliuéés, 
la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (citerne, ac.) 
le surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

ARTICLE 3 — EXPLOITATION - ENTRETIEN 

2.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la survaillance. direcie au indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant el ayant une connaissance de la conduite de l'installation el des angers 
inconvénients des produits utlisés ou stockés dans l'installation 

      

3 

  

Contrôle de l'accè 

llations.      Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès ire aux 

Connaissance des produits - Etiquetage 

 



nt de connaître la nature et les risques 
ae données de sécurité. 

ies le nom des produits 
ustage d 

  

glotant garde à sa disposition des documents lui permet 
produits dangereux présents dans linstallston. en particulier 165: 1k 
füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caraolères trés ls! 

y & lieu, les symboles à 
stances et préparations chimiques dangerau 

      
       

s. 

  

  

54 Propreté 
    nus propres et régulièrement netioyés notamment de manière à éviter 

ei de poussières, Le matériel de nettoyage doit être 
ières 

  

locaux doivent être m: 
    

  

produits et pous     entée par le: 

3.5 Etat des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquent k 
auquel est annexé ur pler général des stocke 
installations classées el des services d'incendie et de 

    

nature et la quentié des produils dangereux détenus, 
est tenu à le disposition de l'inspection des 

ours 

    
          

mbustibles est limitée aux nécessités     gereuses où G 

  

Le présence dans l'ins: 
£ l'exploitation. 

3.6 Vérification périodique des installations électriques 

réglementation et aux normes en vigueur 
ement des installations électriques est 

  

Les installations électriques sont confonmes à la 
Un contrôle de la conformité et du bon fonctionne 
annuellement par un organisme indépendant 
Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspection des installations ciassées. Ils 

ntionnent trés expliciement les défecluosités relevées Il devra être remédié à toute défectuosité 
relevée dans les plus brefs délais selon un pianning défini par l'explotant et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classée: 

    

    

  

     
     

    
< installations élecriques sont maintenus en bon étal et 

une personne compétente. 
électricité statique el 02 

  

s tous les cas, les matériels el 
contrôlés, aprés leur installation ou leur modification, par 
L'installation est efficacement protégée contre les risques liés aux eflete de 

le foudre. 
Les équinements métallgues (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à là terme 
conformément aux réglements et aux normes applicables, compte tenu notamment: de le nature 
explosive ou inflammabie des produits: 

  

           

  

ARTICLE 4 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

4.1 Règles d'aménagement 
it iations de prélèvement, le réseau L'exploitant établit et tient à jour un plar faisant apparaître | 

c'aimentation, les principaux postes utilisateurs. les réseaux de coliecte et d'évacuation des eaux 
résiduaires (secteurs collclés, points de branchement, bassin tampon, regards, postes de relevage et 
de mesure, vannes. j. point de raccordement au réseau collectif, ies points de prélèvement 
d'échentilons (canaux de mesure, viézomètres, elc.} les points de mesures 

  

inst      

  

     

  

    

  l'eau et des   ce di lations Ciassées, dë & pol 

  

pian est tenu & disposition de l'Inspeation des | 
Services d'incendie el de Secours: 

   



4.2 Prélèvements et consommation d'eau 

4.2.1 Prélèvements : 
Pour le raccordement au réseau public, l'ouvrage doit tr 
disconnecteur au de tout autre dispositif équivalent évitant « 
pouvant être polluée. 

équipé d'un clapet anti-relour, dur 
toute circonstance le retour d'eau 

      
       

  

  

Les installations de préièvement d'eau doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 
quantité d'eau prélevés. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat doit être enregistré et 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

      
   

  

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 
| de se réseau. aux opérations d'entretien ou de maintien he 

  

   

4.2.2 Consommation d’eau : 

L'exploitant est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
des installations pour limiter la consommation d'eau 

  

4.3 Réseau de collecte - Prétraitement 
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isaler les eaux résiduaires poluées des eaux 
pluviales non susceptibles d'étre paluées. Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en 
nombre aussi réduit que possible: 

       

Sans préjudice des obligations réglementaires sanitaires, les sols des zones susceptibles de recueilir 
des eaux résiduaires etfou de lavage de l'instalation sont garnis d'un revétement imperméable et la 
pente permet de conduire ces effluents vers un orifice pourvu d'un siphon et raccordé au réseau 
d'évacuation. 

  

  

Les eaux usées industrielles, eaux vannes e! eaux de lavage sont acheminées à ia station de pré 
traitement du site avant d'êve rejetées au réseau public communal et traités par la station d'épuration 
de ta commune de CASTELNAUDARY. 

  

Tout broyage, macération ou tout autre procédé pouvant faciliter le passage de matières animeles au- 
delë du stade de pré-traitement est exclu. Le dispositif est conçu de manière à faire face aux 
variations de débit. de température ou de composition des effluents & traiter, en particulier à l'occasion 
du démarrage où de l'arrêt des installations. Le type de dégrilage utilisé, le temps de séjour des 
effluents stockés et la fréquence d'entretien de ces dispositifs sont adaptés en conséquence 
L'exploitant veillera au bon entretien des dispositifs de la station de pré traitement afin de 
garantir son bon fonctionnement. 

  

  

    

  

La convention de rejet au réseau collectif d'assainissement, en date du 26 janvier 2005, prorog 
jusqu'à la fin avenant, fixe notamment les conditions de prétraitement approprié des eaux usées 
avant le rejet dans le réseau collectif, les caractéristiques dés efluents au point de rejet (DCO, DO, 
MES en kgjl. les fréquences et paramètres de l'auto surveillance du rejet 
Une nouvelle convention, applicable en janvier 2010, définissant les conditions de raccordement doit 
être établie d'ici fin 2008. 

   

  

les voiries et des toitures sont acheminées 

  

provenant du ruissalleme 

  

Toutes les eaux piuvial 
ie réseau public d'eau pluviale 

échantillons at 

  

Les points de rejet doivent être aménagés pour permettre ur prélèvement aisé d' 
l'installation d'un dispositif ae mesure du débit 

4.4 Mesure des volumes rejetés 
La quantité d'eau rejetés doit tre mesurée où à défaut, évaluée à partir 
fenant compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distibution 
publique. La mesure ou l'évaluatian sont réaïsées régulièrement et au moins deux fois par an 
Lorsque l'installation sst raccordée à une station d'épuration collective d'eaux résiduaires industrielles, 
une mesure au moins mensuelle est réalisée sur l'azote total et le phosphore total 

Un bilan matière sur |          
     

  

   



es, sur le rejet brut, £ partir d'un échantillon prélevé sur une durée de 24 

  

Ces mesures sont effeelu 

  

          
     

    

heures proporionnellement au aébil 

4.5 Valeurs limites de rejet 
Sans préjudice de lautorsari déversement dans le réseau pubs (an L 1561-10 du code de la 

Is d'eau tant que de besair d'un trailemen    

  

iquaires doivent fair 
définies c-ap 

non filtré, sans dilution préalable où n 

santé Dubique}, les 
permellan: de 

   

  

saut stipiratior contraire de 
ange avec d'autres    

à lee valeur 

  

    norme. sur eflluëne brut Ron 
effluents. 

vé sur une ourée de 24 

  

un échantillon pr 
      eff chaque mois à partit 

lement au débit. Les valeurs limites, fxées par 2 convention de rejet doivent 
suivantes 

  

: CS 
maximum 30°C 

  

[FH {NET 

  

Température 
Maïières en suspension maximun 600 ml 
Dco maximum 2000 mg 

maximun #09 mgé DEC 
LISE 2 rneximunn 160 mg 

      

dans un& nappe souterrai 

  

4.7 Prévention des pollutions accidentelles 

4.7.1 Règles générales 
es dispositions doivent être 2 

récipient, suvelle, etc.j, déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 
   pour ail ne puisse pas y avoir en cas d'accident {rupture de     

nalu 

  

ou de manipulation des matières 

  

En particuler le so! des aires et des locaux ae stcokagi 
dangereuses pour nommée ou susceptioles de créer une pollution de l'eau ou du so! est étancne, 
incombustible 8t équipé de façon à pouvoir recueilir les eaux de lavage et les malières répandues 
accidentellement. Pour céla un seuil surélevé par rapport au niveau du sol où tout disposit 
équivalent ies sépare de l'exiérieur ou d'autres aires où locaux Les matières recueillies son de 
préférence récupérées e! rsoyclées, ou en cas d'impossibilié, traitées conformément au point 4.8 et à 

      

    

l'aricle 
4.7.2 Stockages : 

eaux où des sols doit être 
al à le plus grande des deux 

  

1 Toul siockage d'un liqui tibie de créer une poliution dt 
associé à une capacité 0e rélenlion dent je volume doi étre au moins 
    

  

valeurs 

# 100 % de le canacité du plus grand réservoir 
"50% de le capacité des réservoirs associés 

  

unitaire inférieure ou égaie 4 250 litres, la capacité de 

  

le stockage de récipients de capaoi 
gaie à 

Pour 
tention doit être au moi 

  

    

% de la capacité totale des 

  

de liquides infammasles, à l'exception des lubrifants,     

    

    

paoité totale des füts, 20 % de k 
ale à la Sapacité totale iorsque celle-là est inférieur 800 litres minimurn où 

    

     
80 litres. 

  

€ aux produits au'ells pourrait contenir e: résister à l'action 
même pour son dispositif d'obeuration qui do être 

  

rétention deit étre étan: 
ysique et chimique des fluides. L en est 

maintenu fermé. 
   

  

 



  ôlée à tout moment, 

  

L'étanchéité du (ou des) réservair(s) a } dat pouvor être contr 

  

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent étre rejetés que dans des conditions conformes 
ésent arrêté où doivent être éliminés comme les déche:       au p 

ts contenant des produits incompatioles ne doivent pas être associés à une 

  

Les réservoirs ou récipis 
même rétention 

  

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, sorrosifs ou dangereux 
pour l'environnement n'est autorisé sous le nivsau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée 
où assimilés, 8t paur les liquides nfiammables, dans les conditions énoncées ci-dessus 

liées à 

  

chargement et de déchargement de véhicules citemes doivent être étanches 
siannées selon les 

  

Les aires 
des rétentions di     

Le stockage de produils finis susceptibles d'entraîner une pollution du soi esi associé à une protection 
du sol adaptée. 

  l'établissement doil être eflecué avec les précaution: 
emballages {arrimage des füts, etc} 

  

Le transport des nroduis à l'intérieur de 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel     

4.7.2.2 Les eaux résultant du nettoyage des locaux et des dispositifs de stockage des déchets et 
sous-produits sont collectées et dirigées vers l'installation de pré-trailement des effluents de l'usine 

  

Les déchets et les sous-produits animaux fermentescibles non destinés à la consommation 
humaine, provenant de l'installation, y compris ceux récupérés en amont du dégrillage, sont 
collectés à la fin de chaque journée de travail et entreposés dans des locaux réfrigérés pour 
éviter les odeurs, prévenir les envois et le contact avec les eaux pluviales. 
Ces produits sont enlevés deux fois par semaine par un établissement autorisé (établissement 
intermédiaire pour le collecte et le stockage de sous produits d'origine animale de catégorie 3). 
La graisse issue du pré-traitement des eaux résiduaires est sinckées dans une cuve et enlevée une 
fois par semaine par la société chargée au retraitément des effluents licuides de l'installation 

  

Pendant le stockage et au moment de l'enlèvement de ces déchets et sous-produits. les jus 
d'écoulement sont dirigés vers l'installation de prétraiement des effluents de lusine 
À l'exception des procédés de traitement anaérobies, l'apparition de conditions anaérobies dans les 
bassins de stockage où de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évitée en toutes 
circonstances. Ces installations sont pourvues de dispositifs d'aération etlou couvertes, si cela s'aw 
nécessaire 

4.8 Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 

4.8.1 Suivi des caractéristiques des effluents 
L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques soit des émissions des 
polluants représentatifs visés au point 48, s at de ces dernier 
permettant d'intervenir dès que les limites d'émissions Sont ou risquent d'être dépassées. 

    

  

     

  

   Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 4.5 doit être effectuée au moins 
‘ous les 3 ans par Un organisme agréé par le ministre chargé 0e l'envronnement. du développement 
durable et de l'aménagement du territoi ures sont sfectuées sur un échanlilon 
représentatif au fonctionnement sur une journée d'activité de pointe de l'nstalation et asservie au 
débit 

4.8.2 Surveillance des substances dangereuses 
Conformément à la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000. dite directive cadre sur l'eau, l'exploitant 
met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de 
surveillance initie! au point de rejet des affuents industrieis de l'étabissement, des substances lisiées 
dans ie tableau ci dessous. 

     

  

  

    



  

     
      

     
   

  

    

  
  

      

  
  

  

  

  
  

  

     

    
  

  
    
      
  

    

  

  

  

  

         
                

| _ | | Durée de | Limitede | Valeurlimite 
| chaque quantification à | admissible en 

prélèvement | ‘attcinare par g/l vis-àvis 
| Subetancee | Périodicité | représentative | substance parles | “du mieu 

Nom duajot | | du laboratoires en 
fonctiennement of 
de l'installation 

+ #moë 24h ï 

|caur ES 
+ émoi ah 5 er aude mdustrielles MCCDDAT 

L L duos | 
aux timois | 2 200 liduetreles mois | 24h 10 0 

one a brut 
Eaux de land 

j : témois | 24h 10  & aude indusrieles  |compcsés MÉEDDA 
de | _] 20% 

Eaux < nyiphénols | 14 ot |s En, No nphénoh mois | 241 L 
Eaux Acide SRE 25 NT 
industrielles lacétiaue LEMRE | _ 2 8 
ux Sadmiurr el 2 mois ZAR 3 Loncin de 

lindustre 2 composés ol L dureté ue eu 
Fonction dt br 

| Chrome et ses | 4; noie 24h s Se pue composés s ê je 

| Fluoranthène 1 mois 24h ï co |1 
Merurs el ses ï. Zn | Fe S| {mois as  |72 composés mer 5 

ZT ne ÿ 05 124 industrielles Nepridène 71 098 
Eaux Pom 8: ses timos | 2h 72 industrieles composés | ‘MO … 

Eaux Tétrachlorure BE = immo 05 |120 industrieles lo caroone 1 'mois L “ 
Trouvé 24 5 En EU IÉtEI + émois ” 0.02 10,002 indusrislse | cation ‘ 9 

Eaux Disutyiétain mo | 24F 
inaustrielles ation MTS |. | L 

ï % 
Eux Tricnoréthyiène | 14 mois san 100 
industrielles | L | —     
  

2e surveillance iniial doit comparer six mesures à raison d'une par mois. Ce program 
Pour l'anayse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédilé selor 

ibstance à analyser la norme NF ISOICE! 17025 pour la matrice « Eaux Résiuaires » pour chaqui 

      

    cetie phase de surveillance initiale, ne devront sontinuer à être surveillées que les 
abiement réalisées auront permis de mellre er évidence 

pour le milieu: 
Pour cela, une fo! ures réalisées. l'exploitant remettra au 
des installérions classées, dans un céai de *5 mois après notification du présent arrêté, un rapport 
comprenant ble des rapports d'analyse mmentairss el explications sur les résultats 
obtenus el leurs évenuelles varialions : permettant notamment de vérifier ie respec! des 
prescriptions technioues analytiaues précisées à l'annexe joi 

  

À l'issue d 
   

  

   
    vice de l'inspection          

  

       

       



proposera à ia 
chniques complémentaire fixant 

é la 

    

  

Après analyse de ce 
signature ae monsieur k 
les modalités (substances 
surveillance pérenne de ces substances: 

    

  

    

ARTICLE 5 - PREVENTION DES NUISANCES OLFACTIVES ET DE LA POLLUTION DE 
L'AIR 

5.1 Règles générales 
L'établissement est aménagé et équipé de telle same qu'i ne soit pas à l'or 
tmosphérique, que les effluents gazeux ne présente pas de risque pour le sa 

au ne provoque pas de nuisances alfactives pour le voisinage. 
Les installations susceptibies de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être nn 
de dispositifs permettant de callecler el canaliser autant que possiale les émissions. Ces dispositifs 
après épuraton des gaz collectés sont muns d'orifses obturables et accessibles aux fins de 

ou de mesure d'analyse 
re éloigné au maximum des hanations et des nâtiments occupés 

£ et ne pas comparer d'obstacles à la difiusion des 

ne de pollution 
des popuiations, 

  

        

es 

  

     

  

prélèvements en vue d'amal 
Le débouché des cheminées doit 
par des tiers at des bouches d'aspiration d'air f 
gaz .Les points de rejet sant er nombre aussi réduit que possible 
La hauteur du point de rejel doit dépasser d'au moins 3 mètres les bätiments situés dans ur rayon de 

5 mètres. 
5.2 Rejets dans l'atmosphère 

L'exploitant réalise. annuellement, une mesure du débit horaire d'émission 15 à l'atmosphère 
4 des flux horal de dioxyde de soufre et d'oxyde d'azote Le résultat est transmis à 

l'inspection des installations classées, qui décide, le cas échéant, de le mise en place d'un programme 
régulier de surveillance des rejets gazeux et de mesures correctives 

    

     

    

  

    
        
        

5.3 Odeurs 
  Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les installations el les entrepôts pouvant dégager 
des émissions d'oeurs son! aménagés autant que possible dans des locaux confinés 2: si nesoin 
ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés 
et acheminés vers un dispositif d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises 
pour limiter k 
Les sources potentielles d'ageurs difficiles à confier sont impiantées de manière à limiter la gène 
pour le voisinage, En particulier. les différents sous-produits et déchets organiques sont stockés, à ia 
fin de chaque journée de travail, dans des locaux fermés et réfrigérés L'exploitant s'assure de la 
fermeture permanente du local de stockage des sous-produits d'origine animale et affecte un 
netoyage et une désinfection appropriés de ce local 

  

    

    

  

  

  

  

  

à l& consommation humaine sont enevs 

  

Les sous-produits fermentescioles nor desti 
régulièrement {voir Art 4.7.2.2) 
La quantité de sous-praduits sta: 
ou. en cas de traitement exlee, un k 

  

és sur le site ne doit pas dépasser la capacilé mensuelle produite 
! normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

ent sont maintenus en bon étar 

  

    

    Les équipements constituant la station de pré traitem 
fonctionnement et régulièrement netiayés. 
La mesure du débit d'odeur peut être eflecluée à la demande du préfet, selan les métnoci 
normalisées en vigueur, notamment 5! linstallatior fait l'objet de ptaintes relatives aux nuisances 
olfactives. Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'explaita 

  

      
    

  

       

ure, dans des conditions 

  

Ces mesures sont effectuées su° une durée voisine d'une demi 
représentatives du fonctionnement de l'nstal'ation 

5.4 Tour aéroréfrigérante 
Pour l'utilisation de cet équipement. l'exploitant s'engage à respecter er tous points 
de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 modifié relatif aux instellations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à déciaration 

  

S prescriptions 

   



Notamment, 

érosols ne sant effectués ni au droit d'une prise d'air 
de façon à és phannagé de l'air 

    *s d'air potentiellement chargé d' 
Les roints de rejel sont amérag; 

ls conduits de ventilation d'imr 

541 Les r 
ni au droit d'ouv 
chargé de goutisietes dai 
inériaures 

  

   

  

      

    

e aménagée pou” permettre lee visites d'entretien et les 
parlé & à la hauteur des rampes de 

     4.5 L'instalaton 0e refroidissement soit 
accès notamment aux parties intemes, aux bassins €! au 
pulvérisation de la tour 
La tour doi étre équipés de tous les mo 
meinterance dans les corditions de sécurité | ces moyens permettent & tout mstant de vérifier l'entretien 
et is maintenance de la tour. 

    
         

  

       

      

      onduie de l'installation el de: el ay e de ia 
jnelles, ainsi que des dk ent du risque lé à la présence de k 

produits utilisés où stockés dans l'installation. 
les personnes susceptibles d'intervenir sur l'in 

paréhender selon leurs fonctions le risque légionellose tallation. L'organisation de 
formation, ains: que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont expiciées et formalisées. 
L'ensemble des document justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspestior 
ges installations cassées 
Les personnes étrangên 

       

  

teliatior sont désignées el formées en vue   

  

       
       

         

  

l'étabissement ne doivent pas avoir un accés libre aux installations,       

sance adaptés afin de limiter la prolifération 
conserver en bon étai de surface 

sielles, caisson. } pendant toute là 

     

  

5.4.4 L'exploitent met en place un entretien el une maint 
des légionelles dans ie système et eur émission. L'exploi 
et pronres le g el les parles péripnériques ( 
aurée de fonctionnement de ia tour aéroréfrigérante 

  

     
  
      

  

5.4.5 Avant ia remise en service du système de refroidissement intervenant aprés un arrêt prolangé 
el au moins une fois par ar, l'exploilan! procède & minime à 
une vidange du bac de lé tour aéroréfrigérante 
-uns vidange des circuits d'eau de la tour aéroréfr 
- un netloyage mécanique etiou chimique des cirouil 
périphériques ; 
- une désinfection par un produit dont ! 
reconnus, tel que le chlore ou tout autre dk 

  

  

    érante ainsi que des circuits d'eau d'appoi 
s d'eau, des gamissages e: des parties 

  

      

ffcacité vis-ävis de l'élimination des isgionels & é 
tant présentant des garanties équivalentes 

     
    

  

er la visange des cireuits, il doit mellré en oeuvre un    8: l'exploitant justifie d'une impossibiité à 
traitement efficace contre {a prolifération des légionelles. 
Dans tous les cas, une anayse d'eau pour recherche de 
jours suivant le redémarrage de la tour aéroréfrigérante 

  

  

onelles doit être réalisée dans les qui 

          

   

  

: notamment 
= un schéma ce l'installaïion comprenant une description de a tour e* un repérage des bras morts 

volumes d'au consommés mensuellement ; 
périodes d'arrét et de fonctionnement ; 
opérations réal 

vements 8! 

   

    

19. traitement de 

        

pendant 12 période de 
des j 

  

  

547 Des analyse de légionailes sont réalisées 
fonctionnement Le fréquence des arélévements et analys: 
specie selon le nomme NF T80-43* est au minimum piméstrele pendant ls période de fonctionnement 

       

de l'installation 
anaiyses d'eau pour recherche de légionelles mettent er évidence une concentration supérieure 

  

           
      

Ste 
à 100 090 unités formant c par litre d'eau (UFGH}, l'exploitant aevra stopper immédiatement le 
lenctonnement du système de refroidissement, en informer immédialement l'nsp 

et lui proposer des actions correctives adaptées. 

  

installations cas



    

      

    dense une concentration comp 
pour abaisser :& con 

U contréle deux semaine: 
entre 1 009 et 100 000 

nt 

    ses d'eau mettent en & 
l'exploitant de: #re en oeuvre les mesures néc 

Iles en dessous de 1 000 UFCAL Il era ur nous 
ayant ms en évidence {a concentration compris 

£ toutes les deux semaines tant que cette con 

Si les ani 
        

        
    

          
x valeurs. 

  

Tous les résultats des analyses d'eau pour rechercne de légionelles supérieurs à 1 006 UFCI (points 
Il, VI et V) sont adressés dès leur réception à l'inspection des installations classées. 
Une synthese annuelle des résultats el analyses est transmise à l'inspection des installations 

ssÉes 

  

  

    

ées peut demander à tout moment à l'exaloitant d'effectuer 
des prélèvements at analyses en vue d'apprécier laficacité de l'entretien st de la maintenance des 
circuits d'eau liés au fonctionnement du systéme de refroidi Ces prélèvements et analyses 
sont réalisés par un laboratoire qualifié dont le choix est soumis à l'avis de l'inspection des 
installations cassées. Les frais de prélèvement et d' par l'exploitant 

  

5.4.8 L'inspecion des instaliations class: 
        

      
      

     

  5.4.8 Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnel 
intervenant à proximité du système de refroidissement ou sur :& syslème lui-même des équinemen 
individuels de protectior adaptés {masques pour aérosols solides et liquides, gants...) destinés à le 

miques et aux éérosols susceptibles de contenir dk 

    
   

    

    protéger contre l'exposition aux produits 
germes pathogènes. 
Un panneau doit signaler le port du masque obligatoire: 

+ est mise à l'arrêt, les opérations ae vidange, netloyage at 

  

£4 10 Lorsque l'installation de refroich 
désinfection comportent 

- une visange du oirouit d'eau ; 
+ un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'nstallator (tour de refroidissement des bacs, 
canalisations, gamissages et échangeur( si) 

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des léglonellss à ét 
reconnue : ie cas écnéant cetie désinfection s'appliquera à tou! poste de traitement d'eau situé 
en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement 

Lors des opérations de vicange. les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout soit récupérées 
élminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à c: 
effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des 
personnes, à :a quallé des milieux naturels, ni à la conservation des uvrages, ni, éventuellement, au 
fonctionnement de la station d'épuration dans taquelie s'effectue le rejet 
Lors de tout nettoyage mécanique, aes moyens de protection son! mis en place afin de prévenir tout 
risque d'émissions d'aérasols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous 
pression doi être spécifiquement prévue par une procédure paricuière et doit faire l'objet d'un plan de 
prévention au regard au risque de dispersion de légionelles 

  

   
    

   
      

5.6 Installation frigorifique 
Les mstallations de réfrigération doivent être impiantées, réalisées e: exploitées conformément aux 
articles R. 43-77 à R 548-80 du code de l'environnement et aux prescriptions de l'arrêté ministériel 
du 7 ma 2007 relatif au contrôle d'étanchéité. 

  

  

    

5.5.1 Les équipements mis sur le marché comporient. de façon isibie et indéiébile, l'indication de | 
nature et de la quantité de Nude frigorigéne qu'ils contiennent. 

  

ateurs réaisant la mise en service des équipements 

  

L'indication doit être apposée par les 0) 
8.5.2 L'exploitant est tenu de faire procéder à sa charge en fluide frigatigéne, 
à toute autre opération réalisée sur ce équipement au nécessite une intervention sur le cirouil 
contenant des fluises frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditians prévues aux ar 
543-99 à R. 543-107 

  

a mise en service ou 

  

      

d'étanchéité dk 

  

5.8.3 L'exploitant est tenu de faire procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle 
ile confinement du fluide frigongéne par un opérateur remplissant les conditions aux     éléments assu



  

| 543-98 à R 643-107. L'installaior contenant plus de 30 kg de fluide figorigène, ce 
tous les 1 renouvelé à chaque lois qu 

ayant une iidence sur le ciçui contenant ls fludes Mgonigènes sont apportées à l'équipement 
   

    

      

s iors de ce contrôle, l'opérateur responsable du 
eument qu'il remel à 'exploilant, lequel prend loules mesures 

remédier à la fuite qu a été constatée 

    

      

5.54 L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération ni 
des fluides figarigènes eliécluée sur un équinemenr 

   

   le mentionne les cosrdonnées 9e lopéraleu!, son numéro d 
5 à R. 543-107, ainsi que la dale et la nature de l'intervention effectuée Elle 

upéré ainsi que la quantité de flné 

Cette 
aux articles R_ 543 
indique nature. le quanülé 41 ta destinetion au fluide 
éventuellement réintraduile dans cet équipement 

  

    
    

ignée conjointement pa” l'opérateur et par l'expioitant aui conserve l'original 
L'opérateur el le détenteur de l'équipement conservent alors une copie de celte fiche pendant une 
durée d'au moins cinq ans €! la tiennent à Un ie an US ne eu 
l'équipement et de l'aaministration. L'exaloitan gistre contenant par équipement les ficnes 
d'intervention classées par ordre chronoïogion 

   
          

   
    

    
  

si elle          ‘atmospnére d'un fluide frigorigéne est interdite, 
cassaire pour assurer la sécunté des persannes. Le détenteur de l'équipement prend toute 

sosition de nature à éviler le renouvellement de cetre opération, Les opérations de dégazage ayant 
entrainé ponctuellement une émission de plus de 20 Kilogrammes de fluides Inigorigénes où ayant 
entrainé au cours de l'année cvile des émissions cumuléss supérieures 4 100 kilogrammes sont 
porléss à ta connaissance du représentant de l'Etat dans le département par le aétenteur d 
léquinement 

    5.8 Toute opération de dégazage dé 
    

    
  

    
    

  d'étanchéité d'un     n service, de l'entretien où du sontrô 
tout où partie du fluide frigorigéne qu'il contient, lintés 

ement, le retrait et le 

86 Lors de le charge, de ls mise 

  

ralité     re 

  

s'il est nécessaire d 

  

équinen 

  

du fluide ainsi retiré doit étre récupérée Lors ou démantélement d'un équi 

  

récupération de l'intégralité du fuise frigorigéne sont obligatoires. 

ARTICLE 6 — DECHETS ET SOUS - PRODUITS 

6.1 Récupération - Recyclage - Elimination 

L'exploitan: élimine ou fait éliminer les déchets proouits dans dk 
intérêts visés à l'article L, 511-1 au Code de l'environnement 
Toules dispositions sont prises pour limiter es quantités de déchets produits, notamment en 
effesluan: toutes les opérations de valorsatior possibies et économiquement acceptables, 

  s conditions propres à garantr les     
   

    

Les décnels qui ne peuvent pes être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les 
cevor dans des conditions fixées par ia réglementation en vigueur,    

imaux sont éliminés ou valorisés conformément à la réglementation en vigueur 

  

Les sous-produits a 
Le brülage ses déchets à l'air libre est interdit 

62 Contrôies des circuits traçabilité des sous-produits 
L'exploitant est tenu aux opiigations ne registre, de 
bordereau de suivi dans les conditions fxées pa” le réglementation. 11 doit garantir la traçabii 
devenir des sous-produits (buses, curage des débourbeurs, graisses} en enregistrant les date: 
d'enlévement. les volumes, les destinaïons… ét conserver les dacuments au moins 3 ans à 
disposition des organ:smes de contrôle. 

6.3 Stockage des déchets et sous-produits 

  

  

laralion d'élimination de séchets et de 
du 

    
    

      
       

 



    Les déchets et sous-produits produis par l'installation doivent ire stockés dans des conditions 
assurant louis sécurité el ne présentant pes de risque de pollution (prévention des envols, di 
ruissellements, des infilralions dans le sol, des odeur: 

  

      

  

     Pour les déchets spéciaux. les stockages temporaires avant recyclage où élimination doivent êt 
réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques. 

    La quantité de déchets stockés sur le sie ne dit pas dépasser la capacité mensuelle produ 
cas de traitement externe. un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination, 

6.4 Déchets non dangereux 
Les déchets non dangereux (bois. papier, verre textile, plastique, caouichouc, 
des produits toxiques où polluants peuvent étre récupérés, valorisés ou élimin 
conditions que les ordures ménagères, 

d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 
e autre action visant & obtenir des matériaux utilsabies ou de l'énergie. 

      

etc i et non souilés par 
dans les mêmes 

  

  

  Les seuls mode: 
réemplai, recyclage 

  

    

6.5 Déchets dangereux 
Les déchels dangereux doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet au fire 
du Code de l'environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de l'environnement. 
Un registre des déchets dangereux proauits (nature, tonnage, fière d'élimination, et. est tenu à jour 

‘exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un tiers et dor être en 
mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés 5 ans. 
ARTICLE 7 — PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

7.1 Valeurs limites de bruit 
Au sens du présent arrêté. on appelle 

a) émergence : la différence entre les niveaux de pression canfinus équivalents pondérés À du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation]: 

b zones à émergence réglementés 
intérieur des immeubles habilés ou occupés par des tiers, existant à la date de la déciaration, et 

leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
- les zones constructibles définies par des dosuments d'urbanisme opposables aux tiers et publiés 
à la date de ia déclaration 
- l'intérieur des immeubles habités où occupés par des fiers qui on! été implantés après ia date de 
la déclaration dans les zones constuctibles définies dessus. et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin. terrasse}, à l'exclusion de celes des immeubles 
implantés dans les zones destinées à résevoir des activités artisanales ou industrielles. 

    
     

          

  

  

  

    
  

   

  

     L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou salidienne susceptibles de compromettre là santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci 

    

  

     Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux vaieurs admissibles définies dans ie 
tableau suivan 

    

  

          Niveau de bruit ambiant 
  

  

    
      

  

  

existant dans les zones à] Fmeru le nourla |. Fmergence admissible our la 
émergence réglementée période alla de 7 h à 22h | période allant de 22 h à 7 h, ainsi 
“incluant ie bruit de l'installation) | sauf dimanches et jours fériés | que 1es dimanches ot jours feries 

SET EE EEE où den | 
| a 6 dB) a Ba 

_45 dBiA) _ FL = | 
Supérieur à 
45 dB) 5 dB) 3 dia) Ï     
                 



  

îte de propriété d£ l'installation ne devra nas dépasser, lorsqu'elle es: 
ir ls période de jour el 60 dB{A} pour la pétide de nuit, sauf si le ru 

supérieur à cette limilé 

    

  

De plus, le niveau de bruit en li 
en fonctionnement, 70 di] pr 
résiduel pour le période considérée est 

  

     
        

de l'établissement est à ton € au sens du point 1.9 de 
relatif à le limitation des bruts émis dans l'environnement par 

lie ou cycique, sa 
sablissement 

    Dans le cas où 1e bruit particul 
l'annexe de larrêlé du 23 janvier 195 
les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière 
durée d'apparition ne peul excéser 30 pour cent de la durée de fonctionnement de 

diurne où nocturne définies dans le tableau ci-dess 
es. soumises à déclaration au Ulre 0 rubriaues différentes, sont 
nent, le niau de bru global émis var ces installations devra 

    
      

   

  

   

   
    dans chacun 

Lorsque plusieur ins 
siluées au sein 
respecter les valeurs miles a-0essus, 

7.2 Véhicules - engins de chantier 

éneis de manutention et les engins de chantier ulisés à l'intérieur 
n matière de limitatior de leurs 

n type homologué. 

    
    

  

  

    Les véhicules 0e transpon, les m 
Ge l'installation doivent êlie conformes aux d'spasitions en vigueur 
émissions sonores, En pantieuiier, les engins de chantier doivent être canfo 

      

            

averlisseurs, haut-parleurs, 
el réservé & la 

    L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique {siré 
£.), génant pour le vosinage, est mterdi sauf si leur emploi est exceptionnel 

prévention et au signalement d'ingioents graves ou d'acides 

  

        

    

7.3 Vibrations 
Les règles techniques annexèes à la circulaire n° 86- 
sont applicables 

1986 (JO du 22 octobre 1946)     du 23 jui 

  

7.4 Surveillance des émissions sonores 
mesure du niveau de bruit et 0e l'émergence peut être ef 

de l'explorant selon les méthodes définies er annexe de l'art 
l'installation fait objet d'une plainte reiaive au brui 

   

  

du Préfet, aux frais 
87, notamment si 

  

deman: 
té ou 23 janvier 19 

        

     

Le contrêle du niveau de bruit el de l'émergence sera effeciué par une personne où un organisme 
qualiié choisi aprés accore de l'inspection des installations Classées. Les résukats des mesures 
{émergence en zone réglementée e: niveaux de bruit en limite de propriété ae l'établissement seront 
transmis par l'organisme à l'nspecteur des installations Classées ; en cas de non conformité, ils lui 

compagnés de propositions en vue de corriger la situation 

  

       

  

serent effsauées selon 48 mélnode défime en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1087 
basée sur la norme NFS 31.010 — décembre 1998), et dans des conditions représentalives de 

lensemale de la période de fonctionnement de l'établissement ; l& durée de chaque mesure sera 
d'une demi-heure au mois 

      
    

  

ARTICLE 8 — PREVENTION ET LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
8.1 Prévention 
8.1.7 La conception générele de l'établissement es: conduite de sorie 

es, uné séparation effective des risques présentés 
stiité suffisante eu égars aux risques eux-mêmes 

     
assurer, à partir d'une division 

leur éioignement où une     vités concern       
    satible avec les déiais dinervention des servi 

incombustb 
  La stebilté au feu des shuolures doll être com: 

d'incendie et de secours. Les éléments de construction seront dune mai 
L'usage des matériaux combustibles est imité au strict minimum indispensable. 

         
  

        Ne sont conservées dar es de dangers que les quantités de matières inflammables où 

explosibles strictement nécessaires pour le travail de 14 journée el le travail cours. En aehors des 

raouits nécessaires à la fabrication, ‘usage de tout produit où matéraux sompustinles est limité au 
strict minimum indispensable. 

  

            
     

    

  ges et 

  

Les locaux doivent être écuipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fums 
en cas d'incendie {onâssis genre skydome ou pyrodome, réalisés 

-8 de la section IV. cnepire V, titre Il! livre Il du code du travail.j Les 
  gs? 0e combustion dég 

conformément de l'article À 256.     



s. Le systéme de désenfumage 

  

5 à proximité dk 
Hiation 

nse, sous sa responsabiilé, les parties de l'installation qui, en raison des 
ristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, Slockées, utilisées où 

produites, sont susceptibles d'être à l' tre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la le mainten en sécurité de l'installation 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de lnstaleïion la nature du nsque (incendie 
atmosphère explosives au émanations toxiques! Ce risque es: signalé {les ateliers et aires 0e 
manipuiations de ces proauits doivent faire parlie de c£ recensement). 

le seront placé:   commandes d'ouverture manu 
doit être adapté aux risques      

  

  

     
812 L 
         

        

       

  

L'expiaitant disvose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de 
danger corresnoncant à ces risques 

    1.3 Les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canalisations, et mis à le ter 
conformément aux règlements et normes appicables. Cetie mise à la terre est distincte de celle du 
paratonnerre. La valeur des résistances des prises de tee est conforme aux normes el ssl 
périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut excéder un an. Les résultaïs sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations cla: 

    

  

     

  

    

  

Les matériels constilant les appareils en contact avec «es matières produits explosibles où 
inflammables à l'état solide, liquide, gaz où vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de 
l'électricité afin d'éviter toute accumulation de charges électroslatiques 

  

    

8.2 Moyens de lutte contre l'incendie 
8.2.1 L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'ncandie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment 

d'un ou plusieurs appareil d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, d’une capacité 
en rapport avec le risque à défendre. Un poteau incendie doit être installé sur le réseau BRL. 
- d'extinetours réparüis à l'intérieur des locaux sur les aires extérieures et les lieux présentant - 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 
les produits stockés, 
- d’un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. Un plan 
d'intervention des moyens de secours externes devra être réalisé, 
- d'un système d'alarme incendie. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au mains une fois par an 
Les bâtiments t les annexes sont maintenus propres et régulièrement neftoyés de manière à éviter 
les amas de matières combustiles et de poussières. 
Les lasaux sont équipés en partis haute de dispositifs nermetlant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés er ces d'incendie. Les commandes douverture manuelle sont placées à 
proximié des acces, Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation 

            

8.2.2 Les installations doivent comporter des moyens rapides d'évacuation pour le personnel. Les 
schémes d'évacuation sont préparés par l'exploitant, tenus à jour st affichés. A l'entrée de 
Fétabissement un pan séra affiché, représentant l'ensemble des niveaux de manière à faciliter 
l'intervention des pomniers. Les issues et dégagements seront signalés au moyen d'une installation 
fixe d'éclairage de sécunté de type non permanent {blocs autonomes d'éciairage ou équivalent) 

    
      

ARTICLE 9 - REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 
Outre les dispositions prévues au point 2.12, l'exploitant remel c 
manifeste plus aucun danger et inconvénient Les mesures de remise en élal comportent notamment 
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, el des déchets présents sur ie site, 
-_ des interaictions ou limitations d'accès au site, 
-_ la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
- la surveillance 0es effets de l'installation sur son environnement 

qu'il ne      tai le site de sort       

  

  

ARTICLE 10 — DISPOSITIONS FINALES



    

par les 

  

10. Contrôle de l'établissement L'exslofent doi se soumetre uée: agents désianés à cet effet 
Il prend les dispositio 
l'étabissement est placé sous 
d'inksventions extérieurs puiesent di conmunisalion d'infonratons disponib 
10.2 Autres obligations 

mment des prescriptions figurant dans 

visites el inspections de l'élaolissement qui     

en partieulier lorsque:     aires pour qu'en toute circonstance esponsaoilté d'un cadre délégué. l'administration ou les se: poser d'une assistance technique ce les dans net iies à leur inter 

           

      

    

avoir 
      

lisse         

form    l'expioitation dait se:     
   

  

présent arrêté, 

  

   

  

   

  

      

     
    

Indénenc 
toutes colles que l'administration pour \ug Mi prescrire Liténeurement notemment celles que le fonctionnement, ou la var: sement, rendrait nécessaires pour la protection a 

que l'exploitant ne puisse 

  

donnée à lanicie LS{1-1 du code de l'environncment, s rétendre à une indemnité ou un dédommagement Touré modification appañée par le déclarant à l'installation, à son mode d'expllalior où à son vaisinage, énlainant ur cnangement norzhie d ts du dossier initia!, doit être portés, avant 5 ‘Ssance du préfet, avec tous 

   
    

       

  

  

£ éléments d'appréciation 

  

réalisation, à la co 

10.3 Information des tiers 
Une Govie du présent arrété sera déposée à la Maire de CASTELNAUDARY pendant une duré Mn extail identique ser afiché en permanence de façon visible gare ins du bénéficiaire de l'autarisation 

    

  

minimum. d'un moi 
l'élabissement par | 

  

10.4 Délai et voie de recours 
La présente décision es! soumise 
du Trinunal de MONTPELLIE 

- par lé demandeur ou exploitant. da: où lesaits actes leur ont été notifiés 
par les tiers. personnes pnysiques ou morales, les communes intéressées ou groupements er Taison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de ‘installation ane pour les ntérèts Visés à are L.511-1, dans un délai ae quatre ans à compter de là publication ou de l'affichage desaits actes 

être déférée auprès     
Ur contentieux de pleine juridiction, Elle 

    

  x Mois qui commence à caurir au jour 

  

un détai de 

  

   
eurs 

  

        
         

  

     ctice départementale de {a cohésion soci ction des installations ciassées), le mai le concerne de l'exécutior du présent arrêté dent la Préfecture de l'Aude et une copie notifiée Henri Becquere! 11400 CASTELNAUDARY 

Lure de l'Aude, (a dire 

  

lénéral de le pré 
de la prolectior des populations de l'Aude finspe CASTELNAUDARY, sont cnargés chacun. en ce qui un avis sera publié au recusil des Actes Administratis dl à Monsieur eur. Zi En Touré, ru 

      
     

     
    

Carcassonne, le 41 janvier 2010 

or le préfet et par délégation 
£ secrétaire général de la préfecture 

 



 


